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NOTIFICATION 

 Date de soumission : 01/03/07

 Numéro de dossier : 2007-137

 Institution : Ombudsman

 Base légale : article 25 du Règlement CE 45/2001(1)

(1) OJ L 8, 12.01.2001

INFORMATIONS NECESSAIRES (2)

(2) Merci de joindre tout document utile

 1/ Nom et adresse du responsable du traitement
The European Ombudsman
1, avenue du Président Robert Schuman
F - 670001 STRASBOURG

 2/ Services de l'institution ou de l'organe chargés du traitement de données à caractère personnel
Administrative Sector of the Administration and Finance Departement

 3/ Intitulé du traitement
Vérification des factures téléphoniques

 4/ La ou les finalités du traitement
Vérification des factures téléphoniques quant aux numéros faisant l'objet de la vérification et quant aux 
montants consomés par chaque poste. Les dépassements de certains seuils peuvent donner lieu à des 
vérifications plus détaillées auprès de l'agent et des services du Parlement européen qui produit la facture et 
détient les informations quant au détail des appels effectués. Les dépassements non justifiés par des 
besoins professionnels peuvent donner lieu à des rappels à l'ordre de l'agent.

 5/ Description de la categorie ou des categories de personnes concernées
L'ensemble des agents du Médiateur européen.

 6/ Description des données ou des catégories de données (en incluant, si nécessaire, les catégories particulières 
de données (article 10) et/ou l'origine des données)

Les données traitées sont le nom de l'agent auquel est affecté un certain poste et la consommation 
mensuelle pour ce poste.

 7/ Informations destinées aux personnes concernées
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Les agents du Médiateur ont été informés en septembre 2005 des pratiques du Parlement européen dans le 
domaine de la téléphonie et ont été informés du traitement effectué par le Médiateur. Cf. ANNEXE 1

 8/ Procedures garantissant les droits des personnes concernées(droits d'accès, de faire rectifier, de faire 
vérouiller, de faire effacer, d'opposition)

Les agents dont la ligne présente une consommation anormalement élevée sont invités à exposer des 
justifications pour le coût occasionné.

 9/ Procédures de traitement automatisées / manuelles
Les données fournies par le Parlement européen sous forme de tableau indiquant les numéros de téléphone 
et les noms correspondants sont copiés dans un tableau qui met en évidence par une coloration des cellules 
les consommations dépassant certains seuils.

 10/ Support de stockage des données
Les données sont traitées par le Chef du Secteur Administration dans un tableau Excel qui est stocké sur un 
espace strictement réservé au Chef du Secteur sur une ressource réseau.

 11/ Base légale et licéité du traitement
Règlement financier

 12/ Destinataires ou categories de destinataires auxquels les données sont susceptibles d'être 
communiquées
Le Chef du Département Administratif et Financier, sa hiérarchie ainsi que d'éventuelles instances 
disciplinaires si les données devaient servir de  preuves dans le cadre d'un procédure à l'encontre d'un agent 
déterminé.

 13/ Politique de conservation des données personnelles (ou catégories de données) 

 13 a/ Dates limites pour le verouillage et l'effacement des différentes catégories de données
(après requête légitime de la personne concernée)
 (Merci d'indiquer les dates limites pour chaque catégorie, si nécessaire)
Les données sont fournies par le Parlement européen dans un tableau correspondant à une année 
calendaire. Les données ne sont pas conservées au-delà de l'année courante à l'exception des données qui 
serviraient de preuve dans d'éventuelles procédures disciplinaires.

 14/ Finalités historiques, statistiques ou scientifiques
Si vous conservez les données pour des périodes plus longues que celles mentionnées ci-dessus, merci d'indiquer, si 
nécessaire, ce  pourquoi les données doivent être conservées sous une forme permettant l'identification.
Les données qui seraient conservées à des fins statistiques ne contiendraient pas de données personnelles.

 15/ Transferts de données envisagés à destination de pays tiers ou d'organisations internationales
Néant

16/ Le traitement présente des risques particuliers qui justifient un contrôle préalable :(Merci de décrire le 
traitement) : 
Non
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comme prévu à:

� Article 27.2.(a)
Les traitements de données relatives à la santé et les traitements de données relatives à des suspicions, 
infractions, condamnations pénales ou mesures de sûreté,

� Article 27.2.(b)
Les traitements destinés à évaluer des aspects de la personnalité des personnes concernées, tels que leur 
compétence, leur rendement ou leur comportement,

� Article 27.2.(c)

Les traitements permettant des interconnexions non prévues en vertu de la législation nationale ou 
communautaire entre des données traitées pour des finalités différentes,

� Article 27.2.(d)

Les traitements visant à exclure des personnes du bénéfice d'un droit, d'une prestation ou d'un contrat,

� Autre (concept général de l'article 27.1)

 17/ Commentaires

LIEU ET DATE: 28 février 207 à Strasbourg

DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES: Loic JULIEN

INSTITUTION OU ORGANE COMMUNAUTAIRE: Médiateur européen
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